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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions precedentes, notamment sa resolution 1756 (2007), 
et les declarations de son president concernant la Republique democratique du 
Congo, en particulier celle du 23 juillet 2007, 

Reaffirmant son attachement au respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique de la Republique democratique du Congo 
et de tous les Etats de la region, 

Se felicitant de la mise en place d’institutions democratiquement elues en 
Republique democratique du Congo et reaffirmant l’autorite souveraine du 
gouvernement 6 lu en vue d’instaurer une securite et un controle effectifs sur tout le 
territoire national, 

Prenant note avec satisfaction de l’adoption par le Gouvernement de son 
programme et en particulier du contrat de gouvernance qui en fait partie, 

Prenant note du rapport final (S/2007/423) du Groupe d’experts sur la 
Republique democratique du Congo cree en application de sa resolution 1698 
(2006), 

Condamnant la poursuite des mouvements d’armes illicites tant a l’interieur du 
pays qu’a destination de la Republique democratique du Congo, se declarant 
determine a continuer de surveiller attentivement 1’application de 1’embargo sur les 
armes impose par sa resolution 1493 (2003) et elargi par sa resolution 1596 (2005) 
et d’appliquer les mesures visant les personnes et entites qui enfreignent cet 
embargo, telles que definies dans sa resolution 1596 et amendees et elargies par ses 
resolutions 1649 (2005) et 1698, et etant conscient du lien entre l’exploitation 
illegale des ressources naturelles, le commerce illicite de ces ressources et la 
proliferation et les trafics d’armes, qui est l’un des facteurs qui alimentent et 
exacerbent les conflits dans la region de l’Afrique des Grands Lacs, 

Rappelant sa resolution 1612 (2005) et ses resolutions precedentes sur les 
enfants et les conflits armes, et condamnant a nouveau fermement la poursuite du 
recrutement et de l’emploi d’enfants dans les hostilites en Republique democratique 
du Congo, en violation du droit international applicable, 
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Reiterant la grave preoccupation que lui inspire la presence de groupes armes 
et de milices dans Test de la Republique democratique du Congo, en particulier dans 
les provinces du Nord et du Sud-Kivu et dans le district de l’lturi, qui perpetuent un 
climat d’insecurite dans l’ensemble de la region, 

Prenant note du rapport de la mission du Conseil de securite qui s’est rendue a 
Kinshasa le 20 juin 2007 (S/2007/421), 

Rappelant 1’importance, pour la stabilisation a long terme de la Republique 
democratique du Congo, de mener a bien de fai^on urgente la reforme du secteur de 
la securite et de desarmer, demobilises reinstaller ou rapatrier, selon qu’il convient, 
et reinserer les groupes armes congolais et etrangers, 

Constatant que la situation en Republique democratique du Congo continue de 
faire peser une menace sur la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de reconduire jusqu’au 15 fevrier 2008 les mesures sur les armes 
imposees par le paragraphe 20 de la resolution 1493, telles que modifiees et elargies 
par le paragraphe 1 de la resolution 1596; 

2. Reaffirme le paragraphe 21 de la resolution 1493 et le paragraphe 2 de la 
resolution 1596 et rappelle en particulier que les mesures visees au paragraphe 1 ci- 
dessus ne s’appliquent pas aux fournitures d’armes et de materiel connexe ou de 
formation technique et d’assistance exclusivement destinees aux seuls soutien et 
usage des unites de l’armee et de la police de la Republique democratique du 
Congo, des lors que lesdites unites : 

a) Ont acheve le processus d’integration; ou 

b) Operent, respectivement, sous le commandement de l’etat-major integre 
des Forces armees ou de la Police nationale de la Republique democratique du 
Congo; ou 

c) Sont en cours d’integration, sur le territoire de la Republique 
democratique du Congo en dehors des provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu et du 
district de l’lturi; 

3. Decide en outre que les mesures mentionnees au paragraphe 1 ci-dessus 
ne s’appliquent pas a la formation technique et a l’assistance pour lesquelles le 
Gouvernement a donne son accord et qui sont exclusivement destinees au soutien 
des unites de l’armee et de la police de la Republique democratique du Congo en 
cours d’integration dans les provinces du Nord et du Sud-Kivu et dans le district de 
l’lturi; 

4. Decide que les conditions specifiees au paragraphe 4 de la resolution 
1596, telles qu’elles s’appliquent actuellement au Gouvernement, s’appliquent aux 
fournitures d’armes et de materiel connexe ainsi que de formation technique et 
d’assistance qui sont conformes aux exemptions prevues aux paragraphes 2 et 3 ci- 
dessus et note a cet egard que les Etats ont l’obligation de notifier ces fournitures a 
l’avance au Comite mentionne au paragraphe 7; 

5. Decide de reconduire, pour la periode specifiee au paragraphe 1 ci- 
dessus, les mesures en matiere de transport imposees par les paragraphes 6, 7 et 10 
de la resolution 1596; 


2 


07-45617 



S/RES/1771 (2007) 


6. Decide de reconduire, pour la periode specifiee au paragraphe 1 ci- 
dessus, les mesures fmancieres et sur les deplacements imposees par les 
paragraphes 13 et 15 de la resolution 1596, le paragraphe 2 de la resolution 1649 et 
le paragraphe 13 de la resolution 1698, et reaffirme les dispositions des paragraphes 
14 et 16 de la resolution 1596 et du paragraphe 3 de la resolution 1698; 

7. Rappelle le mandat du Comite etabli conformement au paragraphe 8 de la 

resolution 1533 (2004), tel qu’elargi conformement aux dispositions du 

paragraphe 18 de la resolution 1596, du paragraphe 4 de la resolution 1649 et du 
paragraphe 14 de la resolution 1698; 

8. Engage tous les Etats, en particulier ceux de la region, a soutenir 
1’application de 1’embargo sur les armes et a cooperer pleinement avec le Comite 
dans l’exercice de son mandat; 

9. Prie le Secretaire general de retablir, pour une periode expirant le 15 fevrier 
2008, le Groupe d’experts constitue en application du paragraphe 10 de la resolution 
1533 et dont le mandat a ete elargi par le paragraphe 21 de la resolution 1596; 

10. Prie le Groupe d’experts de s’acquitter de son mandat tel que defini aux 
paragraphes 5 et 17 de la resolution 1698, de tenir le Comite au courant de ses 
travaux, selon qu’il conviendra, et de faire rapport au Conseil par ecrit, par 
1’intermediate du Comite, avant le 15 janvier 2008; 

11. Prie la MONUC, dans la limite de ses capacites existantes et sans 
prejudice de l’execution de son mandat actuel, et le Groupe d’experts vise au 
paragraphe 9 ci-dessus de continuer a concentrer leurs activites de surveillance dans 
le Nord-Kivu et le Sud-Kivu et dans l’lturi; 

12. Reaffirme son exigence, exprimee au paragraphe 19 de la resolution 
1596, que toutes les parties et tous les Etats cooperent pleinement aux travaux du 
Groupe d’experts et garantissent : 

- La securite de ses membres; 

- Un acces sans entrave et immediat, notamment aux personnes, documents et 

lieux que le Groupe d’experts estimerait susceptibles de presenter un interet 

aux fins de l’execution de son mandat; 

13. Exige en outre que toutes les parties et tous les Etats s’assurent de la 
cooperation avec le Groupe d’experts des personnes physiques et morales sous leur 
autorite ou leur controle et demande a tous les Etats de la region de mettre 
pleinement en oeuvre leurs obligations aux termes du paragraphe 12 ci-dessus; 

14. Decide de reexaminer, le 15 fevrier 2008 au plus tard, les mesures visees 
aux paragraphes 1, 5 et 6 ci-dessus, afin de les ajuster, selon qu’il conviendra, en 
fonction de la consolidation de la situation securitaire en Republique democratique 
du Congo, en particulier les progres accomplis dans la reforme du secteur de la 
securite, y compris l’integration des forces armees et la reforme de la police 
nationale, ainsi que dans le desarmement, la demobilisation, la reinstallation ou le 
rapatriement, selon qu’il convient, et la reinsertion des groupes armes congolais et 
etrangers; 

15. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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